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PROJET  DE  DÉCRET, 

Sur  les  changemens  que  nécessitent  ^ dans 
la  loi  du  i 6 septembre  i 7 p i ^ concernant 
les  jurés  (S'  laprocédure  criminelle^  les  lois 
émanées  depuis  le  10  Août  1752^  tant 
de  V Assemblée  législative  que  de  la  Con^ 
vention  nationale 

PRESENTAS 

AU  NOM  DU  COMITÉ  DE  LÉGISLATION? 

Par  Ph.  Ant.  merlin  (de  Douai). 

ÏMPEIMÉ  PAR  ORDRE  DE  LA  CoNVEIfTIOX  NATiONÂLK, 


La  plus  belle  institution  qui  soit  sortie  des  mains 
de  l’Assemblée  constituante  , c’est  sans  con tieditceile 
des  jurés  : les  applaudissernens  unanimes  dont  elk 
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a été  couverte,  les  succès  qu’elle  a obtenus,  dès  le 
principe  , sur  tous  les  points  du  territoire  français  , 
les  témoignages  mêmes  des  jurisconsultes  anglais, 
qui  sont  convenus  alors  que  nous  avions  surpassé 
nos  modèles,  en  sont  des  preuves  assez  frappantes. 

Cependant  , elle  s est  ressentie  de  la  funeste  erreur 
dans  laquelle  l’intrigue  et  le  désordre  d’une  des 
séances  les  plus  tumultueuses  qui  aient  jamais  eu 
lieu,  entraînèrent  l’Assemblée  constituante  , lorsqu’a- 
près  avoir  reconnu  solemnellemcnt  l’égalité  originairé 
et  permanente  de  tous  les  hommes  en  droits  naturels, 
civils  et  politiques,  elle  décréta  la  monstrueuse  dis- 
tinction des  citoyei-s  actifs  et  des  citoyens  non  actifs. 

Cette  distinction,  qui  fut  aussitôt  mise  en  œuvre 
pour  exclure  des  fonctions  d'électeurs  ceux  qui  n’a- 
voient  pas  une  certaine  fortune  , servit  ensuite  à ex- 
clure des  fonctions  dt  jurés  ceux  qui  n’étoient  pas 
admis  à celles  d’électeurs;  et  cette  exclusion  fut  tex- 
tuellement prononcée  par  la  loi  du  1 6 septembre  i 7 9 1 ^ 
partie  II,  titre  X,  art.  2 , et  titre  XI,  art. 

Mais  la  dernière  heure  de  la  tyrannie  vint,  et  avec 
elle  disparurent  toutes  les  invention  a machiavéiiquei 
de  scs  complices.  L’article  2 de  ia  loi  du  1 1 août 
lygt  proclama  hautement  la  suppression  de  toute 
distinction  de  citoyens  actifs  et  de  citoyens  non 
actifs. 

Cette  suppression  dut  sans  doute  frapper  aussi  , 
par  une  conséquence  nécessaire,  sur  les  limites  dans 
lesquelles  avoit  été  circonscrite  jusqu’alors  ’a  classe 
des  citoyens  habiles  à exercer  les  fonctions  de  jurés. 

St,  par  une  autre  conséquence  , elle  dut  également 
faire  cjesser  l’obligation  imposée  par  loi  du  16 
septembre  1791  , à-  tout  citoyen  ayant  les  qualités 

requises  jour  éên  électeurs , de  sc  faire  inscrire  avant 
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M le  l5  décembre  de  chaque  année,  pour  servir  de 
5)  juré  de  jugement,  sur  un  registre  tenu  à cet  cfiTcÈ 
yjpar.le  secrétaire-greffier  de  chaque  district,  m 

Néanmoins,  les  inscriptions  ont  encore  eu  lieu  en 
décembre  1792;  elles  n’ont  pas  nui  sans  doute, 
mais  elles  étoient  inutiles , et  il  est  de  notre  devoir 
d’avertir  les  citoyens  de  leur  inutilité. 

Ai  nsi, deux  changemens  essentiels  à faire  dans  la  loi 
du  lô  septembre  1791,  d’après  celle  du  1 1 août  1 792  : 

1°.-  Admission  de  tous  les  citoyens  aux  fonctions 
de  jurés  , ou  plutôt  obligation  imposée  à tous  de 
les  remplir. 

2°.  Plus  d’inscription  préliminaire  pour  être  admis 
i les  exercer. 

Mais  d’autres  changemens  vous  sont  commandés 
par  votre  loi  du  14  frimaire,  par  cette  loi  que  vous 
a si  impéricusament  dictée  la  situation  de  la  Répu- 
blique , et  que  jvous  avez  si  sagement  appropriée  à ses 
besoins. 

En  efifet , elle  supprime  les  procureurs- généraux- 
syndics,  et  elle  ôte  aux  administrations  de  dépar- 
tement toutes  celles  de  leurs  attributions  qui  ne  sc 
rapportent  pas  aux  contributions  publiques  , aux 
•biens  nationaux,  aux  manufactures,  aux  grandes 
routes  et  aux  canaux. 

Or,  1°.  par  l’article  5 du  titre  XI  de  la  seconde 
partie  de  la  loi  du  16  septembre  1791  , k&  procu- 
rcurs-généraux-syndics  étoient  chargés  de  dresser, 
tous  les  trois  mois,  chacun  dans  son  departement, 
et  d’après  les  inscriptions  dont  on  vient  de  parier , 
une  liste  de  deux  cents  citoyens,  qui  servoit  à former 
chaque  mois  , par  la  voie  du  sort , ic  tableau  du 
juré  de  jugement, 

A 2 


. - , * 

2®.  Cette  liste,  d’après  le  meme  article  , dcvolt 
être  approuvée  par  le  directoire  du  département. 

Il  faut  doue  nécessairement  déterminer  par  qui 
seront  remplacés  à cet  égard  . et  le  directoire  du 
département,  et  le  procureur-géncral-svndic. 

Piüsieurs  idées  se  sont  offertes  là-dessus  à votre 
comi  té. 

D’abord  , il  s’est  demande  si  la  liste  ne  pourroit 
pas  être  formée  par  le  tribunal  criminel  ; et  cette 
question  acté  aussi-tôt  décidée  que  proposée. -La  li- 
bette  ne  serolt  bientôt  plus  qu’un  vain  noni  , si  les 
jpges  , chargés  de  lapplication  des  lois  pénales  ^ 
ctûieni  maîtres  de  choisir  qui  il  leur  piairoit  pour  exa- 
miner les  faits  allégués  contre  un  accusé  , et  décider 
s il  est  innocent  ou  coupable.  Voire  comité  a donc 
repousse  ce  premier  moyen  de  remplacement. 

li  ne  s est  pas  plus  arrêté  à la  proposition  qui  lui 
avoit  été  faite  d attribuer  en  cette  partie  les  fonctioBS 
du  procureur-général  syndic  cl  du  di’"ectoirc  du  dé* 
partement  , à 1 Agent  national  du  district  , et  au  dis- 
trict même  du  lieu  ou  siège  le  tribunal  criminel.  Cette 
proposition  lui  a paru  contraire  à fégaiité  qui  doit 
essentiellement  régner  entre  tous  les  districts  , et  sans 
laquelle  vous  vernez  bientôt  renaître  les  maux  que 
la  hiérarchie  départementale  a faits  à la  République. 

Gaide  par  ce  principe,  votre  comité  n’a  pai  tardé 
à se  convaincre  qu  il  étoit  indispensabiç  de  répartir 
entre  tous  les  Agens  nationaux  et  tous  les  districts 
de  chaque  departement  , la  fonction  que  la  loi  du 
î6  septembre  17^1  avoit  concentrée  dans  les  mains 
du  procureur- general-syndic  et  du  directoire  auquel 
il  étoit  attache. 

Votre  comité  a même  senti  que  cette  répartition 
seroit  aussi  avantageuse  j qu’elk  est  devenue  néccs- 
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$airc;  gt  dans  le  fait,  il  n’est  pas  difficile  de  con- 
cevoir qu’il  y aura  moins  de  partialité  plus  de 
justice  , plus  d’attention  dans  des  choix  faits  par 
cinq,  six  ou  huit  agens  nationaux,  et  ccnfiruies  par 
autant  d’administrations  de 'district,  qui!  ne  devoit 
y en  avoir  dans  ceux  c|ue  faisoit  un  seul  procurcur- 
général-syndic  , et  qui  n’étoient  soumis  quà  l'appro- 
bation d’une  administration  de  dépanement. 

Mais  si  la  nécessité  , si  i avani^age  de  tette  répar- 
tition sont  sensibles  , esi-il  bien  facile  d en  dé- 
terminer le  mode  ? 

Et  d’abord  , ne  scmble-t-il  pas  se  préseiner  un 
obstacle  dans  la  disposition  de  la  loi  du  i6  septembre 
1791  , qui  attribue  aux  procurcurs-synchcs  des  dis- 
tricts , remplaces  aujourd  hiii  psr  les  agens  na  ionaux  , 
îa  formation  des  listes  de  trente  citoyens  , sur  les- 
iquelles  les  jurés  d'accusation  doivent  être  tirés  au 
sort?  Est-ii  possible  d’abandonner  ainsi  aux  mêmes 
individus  , la  composition  des  jures  d’accusation  et 
celle  des  jurés  de  jugement  ? Ne  scroit-ce  pas  leur 
remettre  indirectement  le  pouvoir  de  juger  en  même 
temps  que  celui  d’accuser  ? ne  seroit~ce  pas  les  enger 
en  arbitres  suprêmes  de  la  vie  et  de  l’honneur  de 
leurs  concitoyens  ? ne  sercit-ce  pas  retomber  dans 
tous  les  inconvénicus  qu’a  voulu  préverdr  l’Assem- 
blée constituante  , lorsqu’elle  a établi  une  séparation 
si  marquée  de  pouvoirs,  relativement  aux  diiîeicntes 
espèces  de  listes  dont  il  est  ici  question  ? 

Sans  doute  , ce  danger  existe;  mais  on  peut  l’éviter, 
et  on  l’évitera  effectivement  , en  supprimant  la  dis- 
tinction entre  les  listes  de  jurés  d’accusation  et  les 
listes  de  jurés  de  jugement;  en  sorte  que  les  jurés 
de  jugement  et  les  jurés  d’accusation  ge  tirent  dé- 
sormais sur  les  mêmes  listes  , les  premiers  au  tribunal 
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criminel , à qui  seront  adressées  les  listes  de  tous  le# 
districts  de  son  arrondissement  , pour  les  refondre 
en  une  seule;  les  seconds,  pardevant  le  directeur  du 
juré  , à qui  il  ne  sera  envoyé  que  la  liste  paiticulièrc 
de  son  disiricto 

On  conçoit  en  effet  qu’il  ne  peut  entrer  ni  par- 
tialité ni  passion  qucdcoiupde  , dans  la  formation  d’une 
liste  de  juîés,  lorsque  celui  qui  y travaille  est  dans 
l’iinpossibiiité  de  prévoir  si  les  citoyens  qu’il  y place 
seront  appellés  pour  accuser  , ou  s’ils  ne  le  seront 
que  pour  juger. 

Cependant  toutes  les  difficultés  ne  sont  pas  encore 
levées,  La  loi  du  i6  septembre  1791  déterminoit  le 
nombre  des  citoyens  qui  dévoient  se  trouver  sur  la 
liste  de  chaque  trimestre;  elle  le  fixoit  à trente  pour 
le  juré  d’accusation  , et  à deux  cents  pour  le  juré  de 
jugement  : comment  procéder  à cet  égard  , d’après  la 
reunion  des  listes  de  juré  de  jugement  avec  celles  de 
juré  d’accusation  ? auquel  des  deux  nombres  se  tien- 
dra-t-on ? ou  plutôt,  est -il  possible  d’exiger  ici  un 
nombre  fixe  ? 

Pour  résoudre  ces  questions  , votre  comité  vous 
propose  un  moyen  qui  lui  paroît  très-simple;  c’est  de 
supprimer  les  listes  de  trente  et  de  deux  ccats  , de 
conserver  néanmoins  celles  qui  existent  actuellement 
pour  tout  le  mois  frimaire  , d’en  étendre  meme  reffet 
jusqu’au  mois  nivôse  , afin  qu’on  ait  le  temps  de  les 
remplacer  dans  la  nouvelle  forme,  et  pour  l’avenir  , 
de  faire  porter  sur  la  liste  de  chaque  district  autant  de 
citoyens  que  son  arrondissement  contient  de  milliers 
d’ames  de  population. 

Par-là  , il  est  vrai  , chaque  département  aura  pour 
le  juré  de  jugement  une  liste  plus  nombreuse  que 
4aTis  l’ancien  ordre  de  choses,  Mais  quel  inçonvé^ 
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laîcnt  peut  - il  en  résulter  ? Nloins  est  restreint  le 
nombre  de  ceux,  sur  qui  le  tableau  des  jurés  doit 
être  pris  au  sort  , mais  il  y a à craindre  les  in- 
fluences de  la  prévention  » de  la  partialité  ; et  plus  il 
se  réunit  de  moyens  pour  épouvanter  le  crime  efe 
rassurer  rinnoccnce. 

Les  listes  des  jurés  spéciaux  ne  peuvent  pas  être 
assujétics  aux  mêmes  règles  que  les  listes  des  jurés 
ordinaires.  D’un  côté,  elles  ne  peuvent  pas  être  aussi 
nombreuses  ; de  l’autre  , les  jurés  spéciaux  ne  sont 
presque  jamais  appelés  que  pour  une  seule  affaire  ; 
€t  il  est  d’usage  , par  cette  raison  , de  les  prendre 
tous  , soit  d^ns  le  lieu  ou  ^iége  le  tribunal  criminel  , 
soit  dans  ceux  qui  i’avoisiïient  le  pi^s.  --  Ces  considé- 
rations nous  ont  déterminés  à vous  proposer  de 
laisser  subsister,  sur  la  formation  du  juré  spécial, 
le  fond  du  système  adopté  par  la  loi  du  i6  sep- 
tembre 1791  , en  attribuant  seulement  à fagent  na- 
tional du  district  , dans  l’étendue  duquel  le  tribunal 
criminel  tient  ses  séances , toutes  les  opérations  done 
cette  loi  avoit  chargé  le  procureur- général- syndic 
du  département. 

Nous  avons  déjà  remarqué  qu’une  pareille  attri- 
bution seroit  dangereuse  pour  le  juré  ordinaire;  mais 
elle  est  sans  conséquence  pour  le  jure  spécial , qui 
ne  se  forme  que  rarement,  et  dont  fexisteîîce ‘est 
toujours  limitée  à quelques  heures. 

Telles  sont  les  bases  du  projet  de  loi  que  votre 
comité  de  législation  vous  propose.  Ce  projet  , du 
reste  , n’est  pas  borné  aux  cliaogemens  que  k nouvel 
ordre  de  choses  exige  dans  les  titres  X , XI  et  Xll 
de  la  loi  du  î§  septembre  1791  ; il  renferme  encore 
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et  il  rappelle  tout  au  long  , celle  des  dispositions 
de  ces  trois  titres  auxquelles  il  n’est  point  dérogé. 
Votre  comité  a cru  devoir  vous  le  présenter  dans 
cette  forme  , tant  parce  que  l’ensemble  en  sera  plus 
simple  et  plus  facile  à saisir,  que  parce  que  les  ci- 
toyens qui  étoient  en  1791  dans  la  classe  des  nen- 
actifs  , n'ont  pas  dû  prendre  connoissancc , à cette 
époque,  d’une  loi  qui  leur  croit  étrangère  ,et  qu’il  est 
par  conséquent  indispensable  de  la  leur  faire  con- 
noître  aujourd’hui. 

I 

PROJET  DE  LOI. 

La  Convention  nationale  , après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  législation  , sur  la  nécessité 
de  raccorder  les  dispositions  de  la  loi  sur  les  jurés 
et  la  précédure  crirainelie  , du  16  septembre  1791  » 
tant  avec  la  loi  du  11  août  1792  , qui  abolit  toute 
distinction  de  citoyens  actifs  et  de  citoyens  non-acûfs , 
qu’avec  les  articles  de  la  loi  du  xq  friHiairc  , présent 
mois  , qui  suppriment  les  procurcurs-géneraux-syn- 
‘dics  , et  réduisent  les  fonctions  des  administrateurs 
de  departemens  , décrète  ce  qui  suit  : 

§.  PREMIER. 

Des  listes  des  jurés. 

AuTICLB  PRIMIEB,, 

La  loi  appelé  aux  fonctions  de  jurés  tous  les  ci- 
toyens âgés  de  25  ans  accomplis. 
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Ncanmcins  ccs  fonctions  sont  iiîCGmpaûblcs  avec 
celles  de  représentans  du  peuple  , de  jngcs  , d ac- 
cusateurs publics  , d’officiers  de  police  , de  commis- 
saires nationaux  près  les  tribunaux  , et  d’agens  na- 
tionaux prés  les  administrations  de  district. 

Les  septuagénaires  pourront  s’en  dispenser  ( i ). 

î I I. 

A l'avenir,  les  citoyen»  ne  se  feront  plus  inscrire 
au  secrétariat  de  kurs  districts  ni  ailleurs  , pour  le 
service  de  jurés. 

I V. 

Î1  ne  sera  plus  forme  de  liste  de  trente  ni  de  deux 
cents,  pour  le  tirage  au  sort  des  jurés  d accusation 
et  de  jugement  ( 2 ). 


( I ) Ces  dispositions  sont  tirées  de  l’article  5 du  titre  XI  de  la 
loi  du  16  scpteiTibre  1751,  dont  voici  les  termes: 

ce  Ne  pourront  erre  parés  les  cfîiciers  de  police,  les  juges,  les 
35  comnpissaires  du  roi,  l’accusarenr  public,  les  procureurs-généraux- 
33  syndics  et  prccureurs-svndics  des  administrations,  ainsi  que  tous 
3»  les  citoyens  qui  n’ont  pas  les  conditions  requises  p«ur  être  élec- 
39  leurs  ; les  ecclésiastiques  et  les  septuagénaires  pourront  s’en  dis- 
33  penser.  *3 

Il  n’est  point  question  dans  cet  article  des  représentans  du  peuple  ; 
mais  il  existe  un  décret  de  l’Assemblée  législative  , qui  consacre 
formellement  la  disposition  que  le  comité  propose  à leur  égard. 

(1)  Cet  article  déroge  à l’article  premier  du  titre  X , et  à 
l’articic  6 du  titre  XI  de  la  loi  du  septembre  175)1  , oui  sont 
• ainsi  conçus  : 

« Le  procureur- syndic  formera  tous  les  trois  mois  une  liste  de 
3»  trente  citoyens,  pour  servir  de  jurés  dans  les  accusations 3 elle 
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V. 

' Néanmoins  les  listes  qui  ont  été  formées  pour  le 
trimestre  courant  , continueront  d’être  employées 
jusques  et  compris  tout  le  mois  nivôse  prochain  , 
pour  le  tirage  descitoyens  qui  doivent  former  ou 
remplacer  les  jurésd’accusation  et  de  jugement. 

V L 

A l’avenir  , tous  les  trois  mois  , Tagent  national 
de  chaque  district  formera  , d’après  scs  connoîssancci 
personnelles  et  les  renscignemens  qu’il  se  fera  donner 
par  les  ageiis  nationaux  des  communes  , une  liste  dci 
citoyens  domiciliés  dans  l’étendue  du  district  , et 
âgés  de  2 5 ans  accomplis,  qu’il  jugera  propres  à 
remplir  les  fonctions  de  jurés  , tant  d’accusation  que 
de  jugement. 

.VII. 

Î1  portera  sur  cette  liste  autant  de  citoyens  qu’il  y 
aura  de  milliers  d’ames  de  population  dans  l’étendue 
du  district;  en  sorte  que  jusqu'à  i5oo  âmes  , il  sera 
nommé  un  juré  , et  qu’il  en  sera  nommé  deux  depuis 
i5oi  jusqu’à  2ÔOO  , et  ainsi  de  suite. 

» sera  approuvée  par  le  directoire,  et  envoyée  à chacun  des  membres 
» qui  la  composeront 

» Sur  tous  les  citoyens  ayant  les  qualités  susdites,  inscrits  dans 
» les  registres  des  directoires,  le  procureur-général-syndic  de  dc- 
» p«rtemcnr  en  choisira  tous  les  trois  mois  deux  cents,  qui  for- 
3*  meront  la  liste  du  juré  de  jugement j cette  liste  sera  approuvée 
M par  le  directoire  , imprimée  et  envoyée  à tous  ceux  qui  1* 
m composeront.  *• 


Il 


VIII. 

Cette  liste  sera  approuvée  par  le  directoire  de  dis- 
trict, imprimée  et  envoyée  , tant  à ceux  dont  les  noms 
y seront  inscrits  , qu'au  directeur  du  juré  du  district, 
et  au  président  du  tribunal  criminel  du  département  ; 
le  tout  , au  moins  une  décade  avant  le  commence- 
ment du  trimestre  pour  lequel  elle  devra  servir. 

IX. 

Pour  le  trimestre  de  nivôse  , pluviôse  et  ventôse 
prochains  , l’envoi  prescrit  par  l’article  précédent  sera 
fait  au  plus  tard  le  20  nivôse  ; et  la  liste  du  trimestre 
suivant  sera  formée  , approuvée  , imprimée  et  en- 
voyée le  2®  ventôse,  au  plus  tard. 

X, 

Le  même  citoyen  pourra  être  successivement  placé 
sur  les  quatre  listes  qui  se  feront  pendant  la  révolu- 
tion d*une  année  ( i ) ; mais  une  fois  qu’il  aura  as- 
sisté i une  assemblée  de  jurés  de  jugement , il  pourra 
s’excuser  d’en  remplir  une  seconde  fols  les  fonctions 
dans  le  cours  de  la  même  année  , à moins  qu’il 


(i)  L’article  7 <îu  titre  XI  de  la  loi  du  \6  septembre  175*1, 
porte  cju’un  citoyen  ne  pourra  jamais  , sans  son  consentement, 

~ 39  être  placé  plus  d’une  fois  sur  îa  liste  pendant  la  révolution 
» d’une  année.  35  Cette  disposition  ne  nous  a paru  avoir  aucun 
fondement  raisonnable,  et  nous  proposons  à la,  Convention  na^ 
ùonale  de  l’abroger. 
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nliabite  la  commune  même  où  siège  le  tribunal  cri- 
minel ( 1 }. 


^ I I. 

De  la  manitre  déformer  h Jure  d'accusation, 

X 1. 

Sur  la  liste  qui  , d’après  rarticle  VIIÎ  ci -dessus, 
xura  été  envoyée  par  1 agent  national  du  district  au 
directeur  du  juré  , celui-ci  fera  tirer  au  sort  de  la 
manière  et  aux  époques  prescrites  par  la  loi  du  5 
frimaire  courant,  les  huit  citoyens  qui  doivent  com- 
poser le  jure  d’accusation. 

X I I (2). 

Lorsqu'il  y a lieu  d'assembler  le  juré  (T accusation , 
ceux  qui  dcivcjit  le  composer  sont  avertis , quatre  jours 
d avance  , de  se  rendre  au  jour  fixé  ^ sous  peine  de  3o  liv, 
(L amende  , et  d'être  privés  du  droit  d éligibilité  et  de 
suffrage  pendant  deux  ans  (3),  avec  impression  et  af- 
fiche du  jugement  dans  toutes  les  communes  du 
district , à leurs  frais. 


( I ) Cette  esceprîoQ  est  tirée  de  l’artitle  7 du  titre  XI  de  la  loi 
du  16  septembre  175»!.  «Et  si  ( poi*îe-t-el‘e  ) . pendant  les  trois 
mois  que  son  nom  «est  sur  la  liste  , il  a assisté  à une  assemblée  de 
33  jurés , il  pourra  s’excuser  d’en  remplir  une  seconde  fois  les  fonc- 
» dons , le  tout  à moins  qu'il  n’habite  la  -ville  même  où  siège  le 
» tribunal  criminel.  » 

(i)  Ce  qui  est  en  italique  dans  cet  article  et  dans  les  suivans, 
?st  copié  sur  la  loi  du  septembre  i75>i. 

Ç5)  Article  5 du  titre  X de  la  loi  du  septembre  17^1. 


y 


X 11  L 

Lorsque  les  citoyens  inscrits  sur  la  lis.te  prhoiercni^ 
■pour  l un  des  jours  d assemblée  du  juré  , quclqu  obstacle 
qui  pourroit  les  empêcher  de  s'y  rendre,  s'il  arrivoit  qr^üs 
y fussent  appelés  par  le  sort , ils  en  donneront  connok^ 
sance  au  directeur  du  juré  deux  jours  au  moins  avant 
celui  de  la  formation  du  tableau  des  huit , pour  UqucI 
ils  désirent  d'être  excusés,  (i) 

X I V. 

La  valeur  de  cette  excuse  sera  jugée  dans  les  vrngt- 
quatre  heures,  par  le  tribunal  de  district.  {2) 

X V. 

Si  r excuse  est  jugée  suffisante  , le  nom  de  celui  qui 
présentée  sera  retiré  pour  cette  fois  de  la  liste;  si  elle 
est  jugée  non  valable  , son  nom  sera  soumis  au  sori 
comme  celui  des  autres.  (3) 

X V L 

Si  celui  qui  a présenté  l'excuse  est  désigné  par  h 
sort  peur  être  un  des  huit  qui  forment  U,  tableau  du 
juré  d accusation  , il  lui  sera  signifié  que  son  excuse  a 
été  jugée  non  valable  , quil  est  sur  le  tableau  des  jurés  , 
cet  quil  ait  à se  rendre  au  jour  fixé  peur  f assemblée  : 
üopie  de  cette  signification  sera  laissée  à sa  personne  ; 
à defaut  de  signification  à sa  personne  , elle  sera  laissée 
à un  des  officiers  municipaux  du  lieu,  qui  sera  tenu  de 
Ini  en  donner  connaissance.  (4)] 


( I ) Article  6 , ibid. 
( 1 ) Article  7 , ibid. 
(3)  A r ride  8,  ibid. 
C4)  Article  5,  ibid. 


i 


H 

XVII, 


Tout  juré  qui  ne  se  sera  pas  rendu  sur  la  sommation 
qui  lui  en  aura  été  faite  , sera  condamné  aux  peines 
mentionnées  dans  l'article  i2. 

Sont  exceptés  de  la  présente  disposition,  ceux  qui  prouve- 
roient  qu'ils  sont  retenus  pour  cause  de  maladie  grave.  ( i ) 

X V I I L 

Dans  tous  les  cas  , s'il  manquoit  un  ou  plusieurs  jurés 
eu  jour  indiqué  y le  directeur  du  juré  le  fera  remplacer 
parun  citoyen  de  ia  commune  du  lieu  où  le  juré  se  trou-^ 
vera  assemblé.  Ce  citoyen  sera  tiré  au  sort , en  présence 
du  commissaire  et  du  public  , dans  la  liste  formée 

en  exécution  de  l’art.  VI  ci-dessus  , et  subsidiairement 
parmi  les  citoyens  du  , âge  de  vingt-cinq  an»  ac- 
complis. (2) 

X î X. 

Le  directeur  du  juré  sera  tenu  de  joindre  à chaque 
déclaration  de  jure  d’accusation  qu’il  enverra  au  tri- 
bunal criminel  , une  copie  du  tableau  des  citoyens 
qui  l’auront  prononcée  , à peine  de  suspension  de 
ses  fonctions  , et  de  privation  de  son  traitement  pen- 
dant six  mois.  Cette  peine  sera  prononcée  par  ic 
président  du  tribunal  criminel  , sur  les  conclusions 
de  l’accusateur  public  (3). 


(i)  Article  10,  ibid. 

( 1 ) Article  1 1 , ibid. 

( 3 ) L'article  suivant  fera  ceptir  la  oéccssiîé  de  celui  qu'on  pro- 
pose ici. 


*5 

f.  I I I. 

Dt  la  manière  de  former  le.  Jure  de  ju^ment, 

X X. 

• Kul  ne  pourra  être  juré  de  jugernent  dans  la  même 
ajfaire  où  il  aura  é’éjuré  d' accus aiion  ( i ). 

X X i: 

Lorsqu  il  s agira  de  former  le  premier  de  chaque  mois  , 
U tableau  des  jurés  et  adjuints-jurés  de  jugement  , ainsi 
quil  est  réglé  par  l'article  XVII  du  titre  VI  de  la 
deuxième  partie  de  la  loi  du  î6  septembre  1791  , c: 
piir  Tardcle  III  de  la  loi  du  5 friraairc  courant, 
le  président  du  tribunal  criminel  , en  présence  de  deux 
officiers  municipaux  qui  prèieront  U serment  de  garder 
le  secret  , présentera  à lacsusateur  public  les  listes  qui 
lui  auront  été  adressées  par  les  agens  nationaux 
des  districts  du  département  ( 2 ) ; celui-ci  aura  la 
faculté  d'en  exclure  un  sur  dix  ( 3 ) , sans  donner  de 
motîf  ; le  reste  des  noms  sera  mis  dans  un  vase  peur  être 
tiré  au  sort  , et  former  le  table, au  tant  des  douze  jurés 
que  des  trois  adjoints  ( 4 ). 

X X I 1. 

Le  tahkau  des  jurés  de  jugement  ainsi  for7né  , sera 


( I ) Ardcle  § du  titre  XJ.  ^ ^ 

(1)  L’article  9 du  titre  XI.  de  h loi  de  17  sepcesyibre  17^1, 
dit  : Présentera  a l'accusateur  public  la  liste  des  desax  cents  jurét. 

( 5 ) L’article  cité  dans  la  note  précédente , dit  : K ingt  sur  deux 
petits;  c’est  la  même  proportiou. 

(4)  Article  9 du  turc  Xî. 
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piésènté  à l âciusé  , qui  pourra  ,■  dans  Us  24  heurts  , 
récuser  ceux  qui  le  composent;  les  jures  1 couses  seront 
remplacés  par  le  sort  ( 1 ). 

X X I I L 

Si  l'accusé  avoit  exercé  vinit  récusations  , celles  quit 
T oudroit  p)  ésenter  ensuite  , devront  être  fondées  sur  des 
causes  dont  le  tribunal  jv^gera  la  validité  ( 2 ). 

XXIV. 

Ceite  récusation  de  vingt  jurés  pourra  être  faite  par 
plusieurs  co  - accusés  , s ils  se  concertent  ensemble  peur 
l'exercer  ; et , s'ils  ne  peu-  tnt  s' accorder  , chacun  dê eux 
séparément  pourra  récuser  dix  jurés  (3). 

XXV. . 

Dans  ce  dernier  cas  , chacun  d'eux  récusera  successi- 
vement un  des  jurés  , jusqu  à et  qut  sa  faculté  de  récuser 
soit  épuitée  ( 4 ). 

X X V L 

Lorsque  les  citoyens  inscrits  sur  une  des  listes 
servant  à former  le  tableau  des  jures  de  jugement, 
prévoiront  pour  It  \d  du  mois  suivant^  quelqu  obstacle 
qui  pourroit  les  empêcher  de  se  rendre  à V asscmléle  du 
juré  y s'il  arrivoit  qu'ils  y fussent  appelés  par  le  sort; 
ils  en  donneront  connoissance  au  prcsideîit  du  tribunal 


(i)  Article  10,  zbid. 

(x)  Article  ii, 

( 3 ) Article  ibid. 

(4)  Article  13,  ibid, 

criminel  j 


ùrminel  ^ deux  jours  au  moins  avant  le  premier  du  mois 
pendant  LcQud  iU  désirent  d'hêtre  excusés  ( i ). 

XXVII. 

La  valeur  de  cette  excuse  sera  iu?;ée  dans  Us  vinzt- 
(Quatre  heures  par  le  tribunal  criminel  { 2 ), 

XXVIII. 

Si  ï excuse  est  jugée  suffisante  , le  nom  de  celui  qui  l à 
présentée^  sera  re'iié  pour  cet.e  Jois  de  la  liste  ; yl  elle 
est  jugée  non^uaUhk , sun  nom  sera  soumis  au  soi  i comme 
Us  autres  ( 3 }. 

XXIX. 

Si  echii  qui  a présenté  l excuse , est  dé  igné  par  le  sort 
pour  être  y soit  P un  des  douie  qui  for  ment  le  tableau  du  juré 
de  jugement  , soit  l un  des  trois  uré  •>odj oints  , il  lui  ser/e 
iignijié  que  son  excuse  a é é non^^  alâlle  , qu  il  est 
sur  le  tableau  du  juré  y et  quil  &it  à se  rendre  au  jO%r 
fixé  pour  V assemblée  du  juré  ; copie  de  cette  signification 
sera  laissée  à sa  personne  ; et  à défaut  de  si.n fication 
à sa  personne , tlle  sera  laissée  à l* un  des  âffcifrs  mu^ 
nicipaux  du  lieu,  qui  sera  tenu  de  lui  en  donner  con-^ 
noissance  { 4 ). 

XXX. 

Tdout  juré  qui  nt  seserapas  rendu  sur  la  sommatiùn  qui 
lui  en  aura  été  jatte  , sera  cenda  nné  à 5o  liv.  d'amende^ 
à la  privation  de  ses  droits  a éligibilité  et  de  suffrage 

( I ) Article  1 4 . ibid, 

(1)  Ariclc  ly,  ibid, 

( 3 ) Aiticlc  I <î , ibid, 

(4)  Article  17,  ibtd, 

kc^pport  par  Merlin  ( de  Douai,  ) ? 


ftndoMî  diux  ans . et  aux  frais  de  riroprcssion  ct.afficîie 
du  jugcîïicnt  dans  toute  l’étctidue  du  département. 

Sont  exctpùés  de  la  présenU  disposition  ceux  qui  prou-' 
ver  oient  qutU  ont  été  retenus  par  une  maladie  grave  (i). 

XXXI.  V 

D ans  tous  les  cas  , s tL  manquait  un  ou  plusieurs  jures 
nu  jour  indique:  ^ le  président  les  fera  remplacer  par  des 
citoyens  de  la  commune  où  siège  le  tribunal  / lesquels 
seront  tirés  au  sort  sur  la  liste  particulière  du  district 
dont  cette  commune  fait  pàrds  , et  subsidiairement 
parmi  les  citoyens  du  lieu,  ayant  vingt- cinq  ans 
accomplis  (2). 

XXXII. 

Toutes  les  dispositions  des  titres  X et  XI  de  I* 
seconde  partie  de  la  loi  du  16  septembre  1791»  qui 
ne  sont  pas  comprises  dans  le  présent  décret,  sont 
rapportées.- 

§•  I V. 

^ Des  jurés  spéciaux, 

X X X 1 I I. 

Dans  le  cas  où  il  y aura  lieu  de  former  un  juré 
spécial , il  y sera  procédé  ainsi  qu’il  suit. 


(l)  Ariide  i3,  ièldd 

(%)  L’aride  19  du  mre  Xî  delà  loi  du  «teptembre  179Ï/ 
SfAT  ieq^ei  est  cab,ué  cd.ii-d,  vouloir  que  le  juré  absent  fût  rcmpla  é 
f un  des  citoyens  de  la  ville , tiré  au  sort  en  présence  du  commis* 
ê&ire  du  roi  et  du  public  dans  la  liste  des  deux  cents  ^ et  subsi^ 
dUiremsn:  parmi  les  citoyens  du  lieu  ^ ayant  Us  conditions  dléUctéurs, 


XXXI  V. 


Pour  former  îe  juré  spécial  d'hccusation  , l’agent 
fiational  du  district  dans  retendue  duquel  il  devra 
s’assembler  , choisira  seize  citoyens  ayant  les  qualités, 
nécessaires  pour  prononcer  sainement  et  avec  impai- 
tialité  sur  le  genre  du  délit.  Sur  ces  seize  citoyens,  il 
en  sera  tiré  au  sort  huit  , de  la  manière  réglée  pac 
i'artrclc  il  , lesquels  composeront  le  tableau  du 
juré  (i).. 

X X X V. 

Le  jure  spécial  de  jugement  sera  forme  par  Vzf/nt 
national  du  district  dans  l’étendue  duquel  lassemblcc 
doit  en  avoir  lieu  : il  choisira  à cet  ejjet  vingt-six  ci- 
toyens avant  les  qualités  et  connéissanccs  ci-dessus  dési-- 
aiées  (2). 

' X X X V !.. 

( 

Lorsque  le  j uré  de  jugement  devra,  s’assembler  dans, 
le  même  district  où  s’est  tenue  l’assemblée  du  jure 
d’accusation  , la  fonction  déterminée  par  rarticle  pré-^ 
cèdent  sera  remplie  par  le  président , et  à son  défaut, 
par  le  vice-président  du  directoire  de  district. 

X X X V 1 L 

Une  première  récusation  pourra  être  faite  sur  la  hjte 

l'  (i)  Cet  article  remplace  le  quatrième  êu  t.tre  XII  de  la  loi  dm 
16  septembre  179 1 , qui  écoic  ainsi  conçu  : 

‘ ' « Pour  forrner  le  juré  spécial  d’accu'-ation  , ’c  procureur- syndic , 
m parmi  les  citoyens  éligibles,  en  choisira  seize  ayant  les  counois- 
■*  sances  relatives  au  genre  du  délit,  sur  lesquels  il  en  sera  tiré  au 
»j  sort  huit,  qui  coinf oseront  le  tableau  du  juré.  « 

(i)  Article  y du  titre  XIL 
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tnticrc  des  vingt  six  , con'ime  eyant  éjé  fermée  en  haine 
de  l'accusé;  et  dam  le  cas  cù  le  ttihunal  le  jiigcruit 
ainsi  , il  sera  formé  tme  nouvelle  liste  par  le  président 
du  directoire  (i)  du  dictrici;  et  dans  le  cas  de  iart.  36, 
par  ie  vice-président. 

Ceux  qui  aurou  été  portés  sur  la  première  liste  , ' 
ne  pourront  être  employés  sur  ia  deuxième  (9/. 

X X X V î î î. 

T'eus  les  membres  du  juré  spécial  formé  d'après  la  liste 
des  vingt-six  , qui  auront  été  récusés  , seront  remplacés 
par  des  citoyens  tirés  au  sort , dé  abord  parmi  dôme  ci- 
toyens qui  seront  à cct  efet  choisis  par  1 agent  na-» 
tionai  , ou  , dans  ie  cas  de  l'art.  36  , par  ic  vice- 
president  QU  directoire  du  district,  et  subsidiairement 
par  des  citoyens  tirés  au  sort  dans  la  liste  ordinaire  àe^ 
jurci  (i). 

XXXIX. 

Continueront  au  surplus  d'être  exécutées  lesdispo- 
sitions  ûH  titre  Xîî  de  ia  seconde  partie  de  la  loi  du 
36  septembre  :}7gi  , auxquelles  il  n’est  point  dérog4 
par  le  présent  décret. 


( î ) Article  7 , zbîd. 


è 1 ) L’-'5îticîc  7 litre  Xïî  de  la  loi  du  i6  septembre  179Î.. 
d soit,  au  contra’re  , que  ceux  auroient  été  portés  sur  la  première 
liste ^ peur, -oient  néanmoins  être  employés  sur  la  deuxieme.  Le  co- 
dmité  a cru  devoir  proposer  îa  réforme  de  cette  disposiden,  à îcquclîc 
h est  diffi  i’e  de  prêter  un  motif  laisonnable. 

(3)  Ankie  S,  ibid. 
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De  la  désignation  des  juges  de  district  qui  doivent  stê^ 
ger  au  tribunal  criniiruL 

X L. 

A compter  du  premier  nivôse  prochain  , Ici  di- 
rectoires de  departement  cesseront  de  désignerles  trois 
juges  qui  doivent  siéger  aux  tribunaux  criminels; 
chaque  tribunal  de  district  qui  devra  y envoyer  un 
juge  par  tour,  suivant  l’ordre  qui  a été  suivi  jusqu’à 
présent,  le  désignera  à la  piuiaiicé  des  voix^ 

XL  î. 

Lorsqu’il  y aura  lieu  d'appeler  un  quatrième  juge 
pour  rcmolaccr  , soit  le  president  , soit  l’accusateur 
public  , ainsi  qu’il  est  réglé  par  la  loi  du  lo  janvier 
3792,  il  sera  fourni  par  Is  tribunal  qui  se  trouvera  en 
lour  de  nommer. 

X L 1 L 

Si  néanmoins  , le  remplacement  ne  doit  avoir 
lieu  que  p^ur  un  mois  , le  quatrième  juge  sera  pris 
dans  le  tribunal  du  district  dans  l’étendue  duquel  ie 
tribunal  criminel  tient  scs  séances, 

§.  VL 

Des  prisons  , maisens  <^arrîî  ci  de  justice. 

X L T I L 

Aux  administrations  de  district  seules  appartient  ic 
droit  de  désigner  les  lieux  qui  doivent  servir  de  mai- 
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«ons  d’arrct  , de  maisons  de  justice  ou  de  prisons  ; et 
il  est  dérogé,  en  ce  point  , à raîticle  II  du  titre  XV 
delà  loi  du  16  septembre  1791. 

X L I V, 

Les  agens  nat/onaux  des  districts  exerceront  à 
îàvcnir  la  surveillance  que  l’article  II  du  'titre  XIV 
de  là  même  loi  attribuoit  aux  procureurs- généraux^ 
syndics  des  départemens  sur  la  propreté  , salubrité  et 
sûreté  de  ces  différentes  maisons. 

X L V. 

La  garde  de  ces  maisens  sera  donnée  par  les  admi- 
nistrations de  district,  chacune  dans  son  arrondis- 
sement , sur  la  présentation  de  la  mu7iicipülité  du  lieu  ; 
et  la  destitution  des  gardiens  ainsi  nommés  appar- 
tiendra à cette  même  administration  , sans  préjudice 
néanmoins  du  droit  attribué  aux  tribunaux  crimi- 
nels par  l’art.  V de  la  loi  du  i3  brumaire  dernier, 
de  destituer  les  gardiens  qui  ont  laissé  évader  des. 
dé  te  ri  u s . 


APARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


